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« Q ue ls sont  le s imp act s d e  la ré forme  d e  la p rocé d ure  civile  sur 
l’act ivit é  d e  l’avocat  e t  le s cond it ions d ’accè s à la just ice  ?  »
3 q ue st ions à Emmanue lle  Vajou, avocate , p ré sid e nte  d e  Le xavoué

Promulg ué e  le  23 mars 2019, la  lo i n° 2019-222 d e  p rog rammat ion 2018-2022 e t  d e  ré forme  d e  la  just ice  a p our 
amb it ion d ’offrir une  just ice  p lus lisib le , p lus acce ssib le  e t  p lus rap id e . P our l’e sse nt ie l, le s d é cre t s n° 2019-1333 d u 11 
d é ce mb re  2019 p ortant  ré forme  d e  la  p rocé d ure  civile  e t  n° 2019-1419 d u 20 d é ce mb re  2019 re lat if à  la  p rocé d ure 
accé lé ré e  au fond  d e vant  le s jurid ict ions jud iciaire s, p arachè ve nt  l’imp ortante  ré forme  d e ssiné e  p ar la  lo i. É chang e s ave c 
Me  Vajou sur l’imp act  d e  la  ré forme  sur l’act ivité  d e  l’avocat .

La ré forme  d e  la  p rocé d ure 
civile  favorise -t -e lle  un accè s 
simp le  à la  just ice  ?
Sur une  ré forme de  ce tte  am-
pleur, il n’est pas possib le  de 
répondre  à ce tte  question de 
façon monolithique , alors … 
Oui , l’introduction de  l’instance 
est simplif iée  puisqu’il ne  sub- 
siste  plus que  2 modes de  sai- 
sine : l’assignation e t la requête  - 
le  législateur ayant supprimé la 
déclaration au greffe  (sauf en ap- 
pel e t en cassation) - e t la pré- 
sentation volontaire .
Oui e t  non,  s’il apparaît p lus
simple  de  n’avoir p lus qu’un 
tribunal jud iciaire  avec une 
nouve lle  répartition des com- 
pé tences maté rie lle s, la consti- 
tution d’un b loc de  compé- 
tences attribuées au tribunal 
de  proximité , les fonctions par- 
ticuliè res accordées au nouveau 
juge  des contentieux de  la p ro- 
tection, au JEX… méritent un 
examen approfond i avant de 
lancer un p rocès. Si l’avocat y 
parvient, le  justiciab le  éprouve- 
ra sûrement, dans le s matiè re s 
sans représentation obligatoire , 
b ien des d iff iculté s à se  re trou- 
ve r dans la liste  de s 66 com-
pé tences attribuées exclusive -
ment au tribunal de  p roximité 
(V.  COJ, art. D. 212-19-1 ).
À ce la s’ajoute  la liste  des com-
pétences matérie lles exclusives 
e t ce lles re levant d ’une  liste  de 
matières de  spécialisation attri- 
buées à certains tribunaux dé- 
signés. Une te lle  politique  de 
spécialisation ne  simplif ie  pas 
l’accès à la justice , e lle  é loigne 
même le  justiciable  de  sa juridic- 
tion dans les matiè res concer-

nées qui ne sont pas, contraire- 
ment au « mobile  » a vancé , de 
faib le  volumétrie , ni toutes suf-
f isamment spécif iques pour jus-
tif ie r ce tte  ré forme.
Non,  en imposant, à pe ine  d’ir- 
recevabilité  pour les demandes 
re latives à un conf lit de  voisinage 
ou inférieures à 5 000 €, le  re- 
cours préalab le  à une  tentative 
de conciliation, de  médiation ou 
de  procédure  participative  ; le 
législateur complique et re tarde 
l’accès à la justice . C’est problé- 
matique par exemple  pour les 
contentieux de recouvrement 
de charges de  coproprié té . Par 
ailleurs les avocats mesurent le 
risque évident que  ce  premier 
pas vers une   dé judiciarisation 
soit suivi d’un é largissement du 
domaine  du recours amiable 
préalab le  ob ligatoire .
C’est ce  même air de  dé jud icia-
risation qui souff le  avec l’exten- 
sion du domaine  permettant au 
juge  de  dé livre r injonction aux 
parties de rencontrer un média- 
teur, même en ré fé ré…
Non,  enf in avec l’exécution pro-
visoire  de  droit des décisions
rendues dans les instances intro-
duites à compter du 1 er janvier 
2020 qui aura pour e ffe t immé- 
diat de limiter l’accès aux cours 
d’appel, car lorsqu’une partie 
aura exécuté  la décision de  1 re 

instance, e lle  n’engagera ensuite 
que très rarement des frais pour 
faire  appel, même si son recours 
devait ê tre  fondé .

À que lle s d iff iculté s l’avocat 
risq ue  d ’ê t re  confronté  ?
La première  diff iculté  touche  aux
dispositions re latives à l’entrée 
en vigueur e t au caractère  tar- 
dif des parutions au JO des dé- 
cre ts. Si l’article  55 I du décre t 
du 11 décembre  2019 pose  le 
principe d’une application aux 
instances en cours, l’article  55 II 
e t III contient une  série  de  dé- 
rogations, un véritab le  jeu de 
p istes…
Le lég islateur s’y est d ’ailleurs
perdu lui-même en oubliant de 
viser l’article  760 du CPC dans
les dérogations, de  sorte  que  les
nouvelles règles f ixant l’obliga- 
tion de  constituer avocat sont 
applicables aux instances en 
cours.
Les avocats vont très vite  ê tre
confrontés aux questions de 
compétence  au se in d’un même 
tribunal judiciaire . Ces questions 
peuvent faire  l’obje t d’un règle- 
ment par le  juge  à 3 reprises, 
dont la dernière  donne lieu à une 
décision elle-même susceptib le 
d’un appel à jour f ixe . Cette  ré- 
organisation jurid ictionnelle  e t 
ce nouveau mécanisme vont né- 
cessairement re tarder les procé- 
dures e t pourraient ê tre  utilisés 
à des f ins d ilatoires.
Une  derniè re  d iff iculté  straté -
gique  est en lien avec la double 
condition pour obtenir désor- 
mais l’arrêt de  l’exécution pro- 
visoire  devant le  premier pré- 
sident. L’avocat doit-il p rendre 
le  risque  d’obtenir une  ordon- 
nance  de  re je t de  sa demande 
pour absence  de  moyen sérieux 
d’annulation ou de  réformation, 
ce  qui pourrait implicitement

inf luencer le  juge  du fond…, 
ou laisser son client prendre  le 
risque de subir une  exécution 
forcée  ?

Q ue ls out ils p e rme t t ront
à l’avocat  d e  sé curise r sa 
p rocé d ure  e t  le s mod alit é s 
d e  saisine  d u jug e  ?
Tel qu’évoquée , la multip lica-
tion des matières qui re lèvent 
des compétences communes, 
exclusives e t/ou spécif iques… 
des d ifférents juges nécessite 
d’avoir recours à un tableau 
récapitulatif pour saisir le  juge 
compétent.
Les mentions ob ligatoires des
actes introductifs d’instance 
prescrites à pe ine  de  nullité , 
dont l’entrée en vigueur est va- 
riable  e t complexe doivent re- 
quérir la plus grande vig ilance . 
Il est nécessaire  de  se  munir, au
titre  des outils, de  matrices vi-
sant les nouveaux textes e t cou- 
vrant toutes les hypothèses d’as- 
signations e t de  requêtes se lon 
l’inté rê t e t la nature  du litige ,
se lon que  la constitution d’avo-
cat est obligatoire  ou non, se lon 
que la procédure  est écrite  ou 
orale  e t ceci devant le  tribunal 
jud iciaire , mais aussi devant le
tribunal de  commerce  au fond
et en référé… Une vingtaine  de 
matrices sont nécessaires.
À l’occasion du transfe rt des af-
faires en cours devant le  tribu- 
nal judiciaire  les avocats devront 
vérif ie r si  les convocations, cita- 
tions et assignations données 
aux parties devant la jurid iction 
supprimée avaient, ou non, é té 
suivies d’une comparution. Une 
revue  de  ses dossie rs s’impose
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pour vérif ie r ces procédures af in 
d ’anticiper d ’éventue l renvois. 
Les avocats peuvent également
avoir inté rê t à se  saisir des nou-
veaux mécanismes incitatifs à la 
mise  en p lace  de  la procédure 
participative de mise  en é tat ; 
e lle  permet d’interrompre  l’ins- 
tance et le  dé lai de  péremp- 
tion, mais également d’obtenir 
une f ixation plus proche. Vigi- 
lance  toutefois en matiè re  de 
responsabilité  p rofessionne lle ,

la convention emporte  renon- 
ciation aux exceptions de  pro- 
cédures de  l’article  47 du CPC e t 
aux f ins de  non-recevoir.
L’acte  de  procédure  d’avocats
constitue également un ou- 
til utile  en dehors d’une pro- 
cédure  participative  de  mise 
en é tat ( CPC, art. 1546-3 ) af in 
de constituer des é léments de 
preuve avant tout procès. Par 
exemple, il peut ê tre  intéressant 
en matiè re  de  construction de

désigner, par ce  b iais, l’expert 
de son choix plutôt que  de  lais- 
se r le  juge  choisir.
E nf in, il existe  de  nouveaux ou-
tils permettant d ’accé lé re r les 
p rocédures, te lles que  la p ro- 
cédure  accélérée  au fond  dont 
le  mécanisme est simplif ié  pour
les litiges concernés, les p rocé-
dures sans audience , le  recours 
au juge unique ainsi que  les 
nouveaux pouvoirs du juge  de 
la mise  en é tat compétent pour

statuer sur les f ins de  non-rece- 
voir avec un traitement dans de 
meilleurs dé lais.
Les modalités de  saisine  du juge
connaissent un bouleversement 
certain en attendant la seconde 
phase, avec l’entrée  en vigueur 
de  l’assignation avec prise  de 
date  pour ce lles dé livrées à par- 
tir du 1 e r sep tembre  2020…

Propos recue illis par
Alioune  Djigo, responsab le  de

la rédaction Procédures
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